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Texte

CHAPITRE 1er. - Disposition générale

  Article 1er. La présente loi règle une matière visée à l'article 74 de la Constitution.

  CHAPITRE 2. - Modifications de la loi du 16 mars 1803 contenant organisation du notariat

  Art. 2. Dans l'article 39, § 3, alinéa 2, de la loi du 16 mars 1803 contenant organisation du notariat, rétabli par la
loi du 4 mai 1999 et modifié par la loi du 17 juillet 2015, les mots "en double exemplaire," sont supprimés.

  Art. 3. Dans l'article 43, § 2, alinéa 2, première phrase de la même loi, rétabli par la loi du 4 mai 1999, les mots
"en double exemplaire" sont supprimés.

  CHAPITRE 3. - Modifications du Code d'instruction criminelle

  Art. 4. Dans l'article 37, § 4, alinéa 1er, du Code d'instruction criminelle, remplacé par la loi du 19 décembre
2002 et modifié par la loi du 5 mai 2019, les mots "s'aliéner" sont remplacés par le mot "aliéner".

  Art. 5. L'article 46quater, § 2, du même Code, inséré par la loi du 6 janvier 2003 et modifié par la loi du 29 mars
2012, est remplacé par ce qui suit:
  " § 2. Afin de permettre les mesures visées au paragraphe 1er, le procureur du Roi peut, par sollicitation
spécifique et motivée, demander des informations au point de contact central tenu par la Banque nationale de
Belgique conformément à la loi du 8 juillet 2018 portant organisation d'un point de contact central des comptes
et contrats financiers et portant extension de l'accès au fichier central des avis de saisie, de délégation, de
cession, de règlement collectif de dettes et de protêt.".

  Art. 6. Dans l'article 61quater, § 7, du même Code, inséré par la loi du 19 décembre 2002, la phrase "La
chambre du conseil statue sur la requête dans les quinze jours." est remplacée par la phrase "Il est statué sur
cette requête en chambre du conseil dans les quinze jours.".

  Art. 7. Dans le même Code, il est inséré un article 147bis, rédigé comme suit:
  "Art. 147bis. Le tribunal de police est saisi par le recours contre l'ordre de paiement, visé à l'article 65/1 de la loi
du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière.".

  Art. 8. A l'article 162, alinéa 2, du même Code, remplacé par la loi du 25 octobre 1950 et modifié en dernier lieu
par la loi du 19 mars 2017, les modifications suivantes sont apportées:
  1° il est inséré, entre la deuxième et la troisième phrase, une phrase rédigée comme suit:
  "Cela concerne les frais exposés après la constitution de partie civile ou après la citation directe.";
  2° dans la troisième phrase, qui devient la quatrième phrase, les mots "par le jugement" sont remplacés par les
mots "par l'ordonnance ou par le jugement".

  Art. 9. Dans l'article 216quater, § 2, alinéa 2, du même Code, inséré par la loi du 11 juillet 1994, remplacé par la
loi du 13 avril 2005 et modifié en dernier lieu par la loi du 5 mai 2019, les mots "aux articles 151, alinéa 2, et 188"
sont remplacés par les mots "à l'article 187, § 3".

  Art. 10. A l'article 464/1 du même Code, inséré par la loi du 11 février 2014 (I) et modifié en dernier lieu par la loi
du 4 février 2020, les modifications suivantes sont apportées:
  1° le paragraphe 3 est complété par les mots "dénommés ci-après "le tiers de mauvaise foi"";
  2° dans le paragraphe 8, alinéa 3, les mots "le tiers visé au § 3" sont remplacés par les mots "le tiers de
mauvaise foi".

  Art. 11. Dans les articles 464/5, § 2, alinéa 2, 464/6, § 1er, alinéa 1er, 464/7, 464/11, 464/12, § 1er, alinéa 1er,
464/16, § 1er, alinéa 2, 464/26, §§ 3, 4, 7, alinéa 1er, et 8,alinéa 3, 464/28, alinéa 1er, et 464/34, § 1er, alinéa 1er,
du même Code les mots "tiers visé à l'article 464/1, § 3" ou "tiers au sens de l'article 464/1, § 3" sont chaque fois
remplacés par les mots "tiers de mauvaise foi".
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  Art. 12. A l'article 464/12 du même Code, inséré par la loi du 11 février 2014 (I) et modifié par la loi du 18
septembre 2017, les modifications suivantes sont apportées:
  1° il est inséré après le paragraphe 1er les paragraphes 1er/1 et 1er/2, rédigés comme suit:
  " § 1er/1. Lors de l'exécution d'une condamnation à une confiscation, à une amende ou aux frais de justice
après que le condamné a été déclaré coupable d'une infraction passible d'un emprisonnement principal d'un an
ou d'une peine plus lourde, le magistrat EPE ou le service de police requis peut, par requête spécifique et
motivée, conformément à la loi du 8 juillet 2018 portant organisation d'un point de contact central des comptes
et contrats financiers et portant extension de l'accès au fichier central des avis de saisie, de délégation, de
cession, de règlement collectif de dettes et de protêt, demander toutes les informations disponibles concernant
le condamné ou le tiers de mauvaise foi au point de contact central des comptes et contrats financiers tenus par
la Banque nationale de Belgique.
  § 1er/2. Lors de l'exécution d'une condamnation à une confiscation, à une amende ou aux frais de justice après
que le condamné a été déclaré coupable d'une infraction passible d'un emprisonnement principal d'un an ou
d'une peine plus lourde, le magistrat EPE ou le service de police requis peut, par requête spécifique et motivée,
demander concernant le condamné ou le tiers de mauvaise foi toutes les informations utiles pour l'EPE sur des
produits livrés, des services fournis ou des transactions effectuées en lien avec des valeurs virtuelles à des
personnes et institutions qui, sur le territoire belge, mettent à disposition ou proposent des services en lien avec
des valeurs virtuelles permettant de conserver ou d'échanger des moyens de paiement réglementés en valeurs
virtuelles.";
  2° dans le paragraphe 2, alinéa 1er, 1°, les mots "coffres bancaires ou instruments financiers" sont remplacés
par les mots "coffres bancaires, instruments financiers ou valeurs virtuelles";
  3° dans le paragraphe 2, alinéa 1er, 2°, les mots "coffres bancaires ou instruments financiers" sont remplacés
par les mots "coffres bancaires, instruments financiers ou valeurs virtuelles";
  4° dans le paragraphe 3, alinéas 1er et 2, les mots " §§ 1er et 2" sont remplacés par les mots " §§ 1er, 1er/1,
1er/2 et 2";
  5° dans le paragraphe 4, alinéa 1er, les mots " §§ 1er et 2" sont remplacés par les mots " §§ 1er, 1er/1, 1er/2 et
2".

  Art. 13. Dans l'article 524bis, § 1er, alinéa 2, du même Code, inséré par la loi du 19 décembre 2002 et modifié
par la loi du 18 mars 2018, les mots "à l'article 43quater, § 1er, du Code pénal" sont remplacés par les mots
"sous la même rubrique, visée à l'article 43quater, § 1er, du Code pénal, que l'infraction qui fait l'objet de la
condamnation.".

  CHAPITRE 4. - Modification du Code pénal

  Art. 14. Dans l'article 5 du Code pénal, remplacé par la loi du 11 juillet 2018, l'alinéa 2 est remplacé par ce qui
suit:
  "Sont assimilées à des personnes morales:
  1° les sociétés simples;
  2° les sociétés en formation.".

  CHAPITRE 5. - Modification de la loi du 15 mars 1874 sur les extraditions

  Art. 15. La loi sur les extraditions du 15 mars 1874 est complétée par un article 14 rédigé comme suit:
  "Art. 14. Dans les relations avec la République d'Islande et le Royaume de Norvège, la détermination des
autorités compétentes et la procédure d'émission et d'exécution des demandes de remise sont régies par les
dispositions de la loi du 19 décembre 2003 relative au mandat d'arrêt européen sauf disposition contraire dans
l'accord établi à Vienne, le 28 juin 2006, entre l'Union européenne et la République d'Islande et le Royaume de
Norvège relatif à la procédure de remise entre les Etats membres de l'Union européenne et l'Islande et la
Norvège.".

  CHAPITRE 6. - Modification de la loi du 24 février 1921 concernant le trafic des substances vénéneuses,
soporifiques, stupéfiantes, psychotropes, désinfectantes ou antiseptiques et des substances pouvant servir à la
fabrication illicite de substances stupéfiantes et psychotropes

  Art. 16. A l'article 4 de la loi du 24 février 1921 concernant le trafic des substances vénéneuses, soporifiques,
stupéfiantes, psychotropes, désinfectantes ou antiseptiques et des substances pouvant servir à la fabrication
illicite de substances stupéfiantes et psychotropes, remplacé par la loi du 9 juillet 1975 et modifié en dernier lieu
par la loi du 7 février 2014, les modifications suivantes sont apportées:
  1° il est inséré un paragraphe 3bis, rédigé comme suit:
  " § 3bis. En condamnant du chef d'une des infractions visées aux articles 2, 2°, 2bis, 2quater et 3, le juge
pourra prononcer l'interdiction temporaire d'entrer dans un ou plusieurs des ports belges ou des installations
portuaires tels que définis à l'article 2.5.2.2, 3° et 4° du Code belge de la Navigation.
  Le juge détermine le délai de l'interdiction, qui ne peut excéder vingt ans et le motive explicitement dans le
jugement.
  Le juge peut prononcer cette interdiction pour le même délai en cas de condamnation sur la base d'infractions
concurrentes qui ne sont pas mentionnées dans l'alinéa 1er, si les articles 62 ou 65 du Code pénal sont
appliqués.
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  2° dans le paragraphe 4, alinéa 1er, les mots "la durée des interdictions ou de la fermeture, prononcée en vertu
des §§ 2 et 3" sont remplacés par les mots "la durée des interdictions ou de la fermeture, prononcée en vertu
des §§ 2, 3 et 3bis";
  3° dans le texte néerlandais du paragraphe 4, alinéa 2, les mots "gaat de ontzetting of de sluiting in" sont
remplacés par les mots "gaat de ontzetting, de sluiting of het verbod in";
  4° dans le texte néerlandais du paragraphe 4, alinéa 3, les mots "hebben ontzetting en sluiting bovendien hun
gevolgen" sont remplacés par les mots "hebben de ontzetting, de sluiting en het verbod bovendien hun
gevolgen";
  5° dans le paragraphe 5, les mots "aux interdictions ou à la fermeture prononcées en vertu des §§ 2, 3 et 4bis"
sont remplacés par les mots "aux interdictions ou à la fermeture prononcées en vertu des §§ 2, 3, 3bis et 4bis".".

  CHAPITRE 7. - Modification de la loi du 3 avril 1953 d'organisation judiciaire

  Art. 17. Dans la colonne intitulée "Avocats généraux" du tableau I "Cour de cassation", annexé à la loi du 3 avril
1953 d'organisation judiciaire, modifié en dernier lieu par la loi du 25 avril 2007, le chiffre "12" est remplacé par le
chiffre "14".

  CHAPITRE 8. - Modifications du Code judiciaire

  Art. 18. A l'article 32quater/2 du Code judiciaire, inséré par la loi du 4 mai 2016 et modifié par la loi du 5 mai
2019, les modifications suivantes sont apportées:
  1° le paragraphe 1er, alinéa 1er, est complété par la phrase suivante:
  "Les finalités du registre sont, en outre, de faciliter l'exécution des missions légales et des tâches des huissiers
de justice, le contrôle de leurs activités et l'amélioration de leurs missions, ainsi que la collecte et le traitement des
données statistiques.";
  2° le paragraphe 5 est complété par un alinéa rédigé comme suit:
  "Dans les limites autorisées par le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril
2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel
et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE, la Chambre nationale des huissiers de
justice est autorisée à procéder au traitement des documents et des données conservées dans le registre visé
au paragraphe 1er à des fins statistiques ou afin d'améliorer la qualité du registre, des actes et des missions des
huissiers de justice. A cette fin, la Chambre nationale des huissiers de justice met en oeuvre toutes les mesures
techniques et organisationnelles conformément aux principes de proportionnalité et de nécessité visés à l'article
89, § 1er, du règlement précité. Tout transfert ultérieur de données agrégées à des fins statistiques ne sera
réalisé, par la Chambre nationale des huissiers de justice, que pour une finalité compatible avec les fins
statistiques pour lesquelles ces données ont été agrégées. Les données agrégées ou les données à caractère
personnel sur lesquelles celles-ci sont basées ne peuvent pas être utilisées à l'appui de mesures ou de décisions
concernant une personne physique en particulier.".

  Art. 19. Dans l'article 76, § 4, du même Code, modifié en dernier lieu par la loi du 4 mai 2016, les mots "de
l'article 36" sont remplacés par les mots "des articles 37, alinéas 2 et 3 et 53, alinéas 8 et 9".

  Art. 20. A l'article 315ter du même Code, inséré par la loi du 5 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées:
  1° dans le paragraphe 1er, le mot "établie" est remplacé par le mot "établit";
  2° dans le paragraphe 1er, le mot "dénommé" est remplacé par le mot "dénommée";
  3° dans le paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots "personnes qui ont été nommées stagiaires judiciaires
conformément" sont remplacés par les mots "stagiaires judiciaires visés";
  4° dans le paragraphe 2, le mot "Elle" est remplacé par le mot "Il";
  5° dans le paragraphe 4, les mots "pour autant que nécessaire pour" sont remplacés par les mots "pour autant
que cela est nécessaire à";
  6° dans le paragraphe 4, 2°, le mot "incluses" est remplacé par le mot "reprises";
  7° dans le paragraphe 6, les mots ", le cas échéant," sont insérés entre les mots "est tenu" et les mots "d'en
respecter";
  8° dans le paragraphe 7, alinéa 1er, les mots "personnes nommées stagiaires judiciaires conformément" sont
remplacés par les mots "stagiaires judiciaires visés";
  9° dans le paragraphe 7, alinéa 1er, 1°, les mots "et des stagiaires judiciaires visés à l'article 259octies, § 1er,
alinéa 4" sont insérés entre les mots "livre II, titre 1er," et les mots "et à accéder";
  10° dans le paragraphe 7, alinéa 2, le mot "visées" est remplacé par le mot "visés";
  11° le paragraphe 7 est complété par un alinéa rédigé comme suit:
  "Quiconque participe, à quelque titre que ce soit, à la collecte ou au traitement des données visées à l'alinéa 1er,
ou a connaissance de telles données est, le cas échéant, tenu d'en respecter le caractère confidentiel. L'article
458 du Code pénal lui est applicable.".

  Art. 21. A l'article 515 du même Code, remplacé par la loi du 7 janvier 2014 et modifié en dernier lieu par la loi du
4 mai 2016, les modifications suivantes sont apportées:
  1° dans le paragraphe 1er, alinéa 1er, la première phrase est abrogée;
  2° dans le paragraphe 1er, un alinéa rédigé comme suit est inséré entre les alinéas 1er et 2:

Page 5 de 18 Copyright Moniteur belge 09-12-2021


